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Insérer, au projet de décret, un article 36 bis rédigé
comme suit :

«Art. 36 bis. – Dans l’attente de la conclusion des
contrats d’objectifs visés à l’article 162 du Code, le
commissaire du Gouvernement visé aux articles 166 à
169 établit, dans les trois mois de l’entrée en vigueur
du projet de décret, un rapport exceptionnel relatif à la
situation comptable et financière de la société auprès
de laquelle il exerce son pouvoir de contrôle.

La Société wallonne du logement définit le contenu
de ce rapport exceptionnel.

Ce rapport exceptionnel est transmis aux administra-
teurs de la Société wallonne du logement et aux admi-
nistrateurs de la société de logement de service public
concernée. Il est également transmis au Gouvernement
wallon, lequel le transmet au Parlement wallon.».

JUSTIFICATION

Le décret adopté en juillet dernier prévoit la mise sur
pied d’un dispositif de contrats d’objectifs qui devrait
permettre de faire évoluer positivement le secteur.

Il faut toutefois prendre en compte la gravité de la
situation actuelle et se donner les moyens de mettre à
plat l’état actualisé du secteur. En conséquence, il est
proposé de confier aux commissaires du Gouverne-
ment une mission exceptionnelle, consistant, pour
chacun d’entre eux, à établir un rapport relatif à la
société de logement de service public auprès de
laquelle ils ont été désignés. Ce rapport sera réalisé
selon un cadre défini par la Société wallonne du loge-
ment, à travers une série de questions auxquelles il
conviendrait de répondre, une série de renseignements
qu’il s’agirait de fournir, une série d’indicateurs qu’il
s’agirait de mobiliser. La Société wallonne du loge-
ment tiendrait naturellement à la disposition des com-
missaires du Gouvernement une cellule technique qui
pourrait intervenir en appui. L’éventuelle contribution
des réviseurs des sociétés pourrait également être exa-
minée.
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